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C’est une synthèse du livre
d’Alain KARSENTY, intitulé Les
instruments économiques de la
forêt tropicale, le cas de
l’Afrique centrale, paru récem -
ment, en coédition Maisonneu -
ve & Larose et le CIRAD.

Les politiques forestières
conduites par les pays
d’Afrique centrale reposent es-
sentiellement sur la réglementa-
tion administrative et la pres-
cription technique. Elles n’ont
guère utilisé, jusqu’à présent,
la gamme des instruments éco-
nomiques, qui s’appuient sou-
vent sur des mécanismes de
marché, pour donner un prix
aux ressources boisées, régler
l’accès aux concessions fores-
tières, ou arbitrer entre expor-
tation de grumes et transforma-
tion domestique. Le débat entre
l’utilisation de la réglementa-
tion ou celle des instruments
économiques est récurrent dans
l’économie de l’environnement.
La meilleure approche consiste
à examiner au cas par cas les
circonstances d’utilisation de
ces outils. L’accès à l’informa-
tion ou les effets potentiels du
progrès technique, entre
autres, vont favoriser l’utilisa-
tion de l’une ou des autres. La
foresterie tropicale est, suivant
ces critères, dans une position
intermédiaire qui plaide pour
la recherche des combinaisons
originales et flexibles entre la
réglementation et des instru-
ments économiques.

▼

FISCALITÉ

Le débat sur la fiscalité forestiè-
re s’est d’abord intéressé aux
effets de différentes répartitions
de la rente économique fores-
tière sur les comportements des
agents économiques vis-à-vis
de la gestion forestière. Outre
que les définitions de la rente
varient selon les auteurs, les
avis restent divergents sur les ef-
fets attendus, lesquels dépen-
dent étroitement du contexte
institutionnel et économique, et
des caractéristiques des entre-
prises. Un point de vue empi-
rique consiste à distinguer le ré-
sultat en terme de répartition
sociale de la rente entre l’État et
le secteur privé, et les effets in-
citatifs que peuvent avoir dans
des circonstances bien identi-
fiées l’emploi de différentes
taxes et mécanismes concurren-
tiels conçus pour pénaliser cer-
taines pratiques et en encoura-
ger d’autres. Cela conduit à
envisager une fiscalité environ-
nementale liée aux objectifs
spécifiques de la gestion des fo-
rêts tropicales humides, soit la
réduction des dommages d’ex-
ploitation, la maîtrise des sur-
faces parcourues et l’accroisse-
ment de la valeur ajoutée par la
transformation. 

La situation qui prévaut dans 
les pays d’Afrique centrale,
comme dans d’autres pays tro -
picaux, est celle d’une fiscalité
forestière concentrée sur l’aval
de la filière, et notamment les
exportations de bois brut. Les
« signaux » envoyés par cette
structure fiscale conduisent à

une sous-évaluation de la va-
leur de la ressource forestière
qui n’incite pas les opérateurs à
investir dans des pratiques
d’exploitation réduisant la
perte de bois ni d’innover dans
le domaine de la transforma-
tion et de la commercialisation.
L’idée d’une redevance unique
basée sur la superficie exploi-
tée se heurte à des obstacles
théoriques – pas d’action direc-
te sur les modalités d’exploita-
tion – et pratiques, avec la diffi-
culté de déterminer un niveau
adéquat qui tienne compte à la
fois de la valeur potentielle de
la ressource et de l’état du mar-
ché. La mise aux enchères des
droits d’exploitation apparaît
comme une solution plus sédui-
sante, mais sa mise en œuvre
se heurte à plusieurs obstacles
politiques et pratiques, et son
efficacité dépend étroitement
du mode de gouvernance qui
prévaut dans le pays. Quant
aux redevances d’abattage,
elles pourraient permettre d’in-
fluer finement les modalités
d’exploitation, mais elles né-
cessitent un contrôle de terrain
efficace qui fait précisément dé-
faut. Les taxes sur l’exportation
des grumes, faciles à recouvrir,
servent d’abord à procurer des
ressources financières à l’État
et, accessoirement, à encoura-
ger la transformation locale.
Mais elles remplissent mal l’une
et l’autre fonctions. La mise aux
enchères de droits d’exporta-
tion des grumes, sur la base
d’un quota périodique, peut
remplacer avantageusement
cette taxe, tout en s’adaptant à

l’évolution du marché. Là enco-
re, ce mécanisme se heurte à
des oppositions politiques liées
à la recherche du maintien du
statu quo par certains exporta-
teurs.

Quant à la fiscalité décentrali-
sée, qui institutionnalise un
droit des communautés pay-
sannes à une fraction des taxes
forestières, elle n’est pas syno-
nyme de la mise en place auto-
matique d’un partenariat entre
les parties prenantes – opéra-
teurs, administration et popula-
tions locales – qui pourrait per-
mettre une gestion négociée sur
la base d’un partage des res-
ponsabilités et des bénéfices.
Le risque est qu’une telle mesu-
re ne soit perçue que comme un
simple « droit de tirage » sur la
rente forestière, sans change-
ment des pratiques, voire
même en intéressant les popu-
lations à une accélération et à
une intensification de l’exploi-
tation pour bénéficier du maxi-
mum de recettes possibles. Là
encore, le mode de gouvernan-
ce existant est à considérer sé-
rieusement, et l’accent doit por-
ter plus sur les processus que
sur la simple création de droits.

▼
INDUSTRIALISATION

L’industrialisation de la filière
bois influence la gestion fores-
tière. Les deux processus entre-
tiennent des relations ambiva-
lentes. Des surinvestissements
conduisant à des surcapacités
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de transformation constituent
un péril certain pour la forêt et
diminuent la flexibilité de l’éco-
nomie face aux variabilités na-
turelles, comme en témoigne
l’expérience de plusieurs na-
tions d’Asie du Sud-Est. De
plus, les mesures radicales –
comme l’interdiction d’exporter
des grumes – destinées à pro-
mouvoir l’industrialisation se ré-
vèlent souvent inefficientes d’un
point de vue économique. Le
facteur décisif est la valeur
ajoutée (haute valeur unitaire
des produits en utilisant un mi-
nimum de bois brut), mais la vé-
ritable signification écono-
mique de la valeur ajoutée est
souvent mal connue des déci-
deurs politiques. Les politiques
d’appui à l’industrialisation
doivent se focaliser sur cet ob-
jectif d’augmentation de la va-
leur ajoutée rapportée au coût
d’opportunité de la transforma-
tion domestique. Comme instru-
ments de telles politiques, il est
possible de concevoir des mé-
canismes d’articulation entre
taxes et marchés à la fois
flexibles – possibilité d’ajuster
en permanence l’outil en fonc-
tion de l’évolution des poli-
tiques – et incitatifs – favorisant
les entreprises les plus effi-
caces. Aux côtés d’une indus-
trie de transformation efficace
permettant une valorisation
poussée de la ressource ligneu-
se, l’exportation de grumes
peut apporter la flexibilité né-
cessaire pour ajuster les ni-
veaux de prélèvement en fonc-
tion de l’évolution de la
ressource. Au sein des pays
producteurs, le développement
– et l’organisation – d’un véri-
table marché intérieur des
grumes est une condition d’effi-

cacité globale de l’industrie de
transformation, le modèle de
l’intégration verticale n’étant
pas forcément plus pertinent
que la dissociation des fonc-
tions de transformation de
celles de l’exploitation au sein
d’entreprises distinctes.

▼
CERTIFICATION 
ET PRIMES 
À LA PERFORMANCE

Les instruments économiques
ne se limitent pas à la fiscalité.
L’existence de taux d’actualisa-
tion privés très élevés, liée à
l’instabilité institutionnelle et
aux incertitudes concernant les
droits de propriété, rend parti-
culièrement difficile l’inscrip-
tion des opérateurs dans le
long terme qu’exige pourtant la
foresterie. L’enjeu d’une refonte
des « règles du jeu » de l’ex-
ploitation forestière est de par-
venir à contrecarrer significati-
vement la tendance spontanée
des opérateurs à « sacrifier le
futur au présent » en les mettant
dans des conditions écono-
miques et institutionnelles qui
les incitent à ménager la res-
source naturelle qu’ils exploi-
tent et à choisir les alternatives
qui augmentent les bénéfices
d’une exploitation future. La
certification constitue un de ces
instruments, qui vise à générer
des bénéfices privés immédiats
en échange de futurs bénéfices
collectifs liés à une meilleure
gestion des forêts. Si la certifi-
cation connaît un tel écho, c’est
sans doute parce qu’elle s’ap-
puie sur les ressorts profondé-
ment contemporains de l’indivi-
dualisme et du consumérisme.

Mais elle suppose résolu le pro-
blème d’un agrément général
sur la définition de la gestion
durable au travers de critères et
indicateurs objectivement me-
surables. Or cette notion de
gestion durable est susceptible
de recevoir plusieurs contenus,
en fonction des sensibilités de
ceux qui la formulent. Ces in-
certitudes, constituent une me-
nace pour la crédibilité même
du système de certification qui
ne peut fonctionner que sur la
base de la confiance que lui ac-
corderont les consommateurs.
Or, confiance et incertitude
sont assez incompatibles. La
mise en œuvre actuelle de la
certification aboutit à la situa-
tion paradoxale que les forêts
qui auraient le plus besoin de
certification (les forêts natu-
relles tropicales exploitées) sont
celles où la certification est la
plus difficile ou la plus contes-
tée, tandis que les forêts du
Nord, souvent des plantations
industrielles peu menacées,
sont certifiées et évincent du
marché le plus sensible écolo-
giquement les bois du Sud, qui
se dirigent alors sur les marchés
asiatiques.

Si l’on admet que des accords
internationaux puissent se
conclure pour jeter les bases
d’un ensemble minimal de cri-
tères et indicateurs de « bonne
gestion forestière », permettant
d’évaluer les pratiques de ter-
rain des opérateurs, on peut en-
visager un mécanisme incitatif
de type « primes à la perfor-
mance ». Il semble possible de
surmonter les faiblesses des sys-
tèmes de certification en dépla-
çant le lieu de la sanction des
pratiques, du moment de la
vente au moment de la produc-

tion, tout en conservant le ca-
ractère incitatif qui est un des
points fort de la démarche. Les
primes à la performance veu-
lent abolir la divergence entre
l’intérêt privé des exploitants et
les intérêts nationaux et glo-
baux liés à la préservation de
ressources environnementales.
On a envisagé un mécanisme
financier qui offre aux opéra-
teurs performants la possibilité
de toucher des intérêts d’un ca-
pital investi par ailleurs, en re-
lation avec le type de gestion
qu’ils mettent en œuvre sur le
terrain. Ce dépôt serait confié
à une institution financière spé-
cialisée (fonds spécial) qui offre
des taux d’intérêts très avanta-
geux grâce à des financements
spécifiques provenant de la
communauté internationale. Le
mécanisme des intérêts compo-
sés et celui de l’actualisation
étant parfaitement symétriques,
les anticipations financières
des opérateurs sur plusieurs di-
zaines d’années se modifient si
les taux d’intérêt proposés sur
une durée déterminée compen-
sent la dévalorisation des béné-
fices décalés dans le temps. Les
mauvaises performances se tra-
duisent en pénalités finan-
cières, déduites d’abord des in-
térêts puis du capital, dont le
montant sert au calcul des inté-
rêts. Les bonnes performances
permettent de bénéficier à plein
du système des primes boni-
fiées. Un des enjeux de la mise
en place d’un tel mécanisme
fondé sur une coordination mul-
tilatérale des actions des États
et des organisations ou fonds
internationaux, serait égale-
ment de faire un premier pas
vers la construction d’un régime
international des forêts, c’est-à-
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dire le partage de mêmes
normes, principes, règles et
procédures visant à guider les
relations entre les acteurs
concernés par un enjeu trans-
national.

▼
MÉCANISME DE
DÉVELOPPEMENT
PROPRE

Avec la perspective de la mise
en place de permis négo-
ciables d’émissions de gaz à
effet de serre, des possibilités
nouvelles de financement se
profilent pour la gestion fores-
tière. Le protocole de Kyoto sur
le changement climatique pré-
voit, article 12, la mise en
place d’un Mécanisme de Dé-
veloppement Propre visant à
permettre la mobilisation de
fonds pour un développement
durable et remplir de la maniè-
re la plus efficace économique-
ment les objectifs de réduction
des émissions négociés sur le
plan international. Pour acqué-
rir des droits et éviter (ou diffé-
rer) de coûteuses adaptations
technologiques visant à dimi-

nuer les émissions de gaz à
effet de serre, des firmes pour-
ront trouver plus intéressant
d’acquérir des droits d’émis-
sion en finançant dans les pays
en développement des opéra-
tions visant à stocker ou à ré-
duire les rejets de CO2, comme
des plantations de bois de pâte
ou de bois d’œuvre, des ac-
tions de conservation de mas-
sifs forestiers, voire des projets
d ’ a m é n a g e m e n t – e x p l o i t a-
tion à faible impact sur le mi-
lieu. Toutefois la portée réelle
de ce mécanisme reste incertai-
ne pour les projets forestiers, en
raison des critères « d’addition-
nalité » et de « pertes asso-
ciées » qui risquent de réduire
considérablement le nombre
de projets éligibles.

▼
L’ÉTAT ET LES
MÉCANISMES DE
MARCHÉ

Le manque ou les asymétries
d’information, la variabilité du
contexte, plaident en faveur de
l’adoption de systèmes flexibles
de « pilotage » de la gestion du

secteur forestier, ce que des
mécanismes de marché sont en
mesure d’apporter. C’est par-
fois le marché qui délivre l’in-
formation – comme le consente-
ment à payer des opérateurs
pour exploiter telle superficie
ou pour exporter tel volume de
grumes – que les insuffisants
systèmes d’information statis-
tiques ne possèdent pas.
Chaque fois que cela est pos-
sible, l’introduction de mé-
canismes de marché doit se
substituer aux systèmes admi-
nistrés, les enchères aux rede-
vances, les marchés de droits
aux taxes. A condition toutefois
de ne pas confondre efficacité
et idéologie : un mécanisme
peut être efficace théorique-
ment mais les conditions éco-
nomiques, politiques ou institu-
tionnelles, peuvent ne pas être
réunies pour son fonctionne-
ment, et son introduction exige
de sérieuses études préalables
pour en apprécier la faisabilité
dans tel ou tel pays. Pour au-
tant, les mécanismes de mar-
ché sont et doivent toujours être
encadrés par une politique ré-
gulatrice définie et mise en
œuvre par l’État, et la régle-

mentation administrative reste
nécessaire pour le contrôle des
pratiques de gestion. L’inter-
vention de l’État doit viser à or-
ganiser la concurrence là où
elle est nécessaire pour favori-
ser l’innovation et l’efficacité
économique et établir les pro-
cédures de fonctionnement des
marchés créés pour l’allocation
des droits à exploiter et à ex-
porter les ressources fores-
tières. Cela signifie que les ad-
ministrations doivent acquérir
la capacité de maîtriser ces ins-
truments économiques, ce qui
n’est pas le cas aujourd’hui. Le
malentendu tragique serait de
penser que la compétition né-
cessaire à la valorisation des
ressources forestières passe
par l’effacement de l’État et la
privatisation de ses principales
fonctions. Or l’organisation de
marchés compétitifs, de procé-
dures équitables et transpa-
rentes pour l’allocation des res-
sources, suppose une véritable
maîtrise des mécanismes de la
part de la puissance publique.

c Alain KARSENTY
CIRAD-Forêt 


